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CONVENTION  NATIONALE. 

OPINION 

DE  FRANÇOIS  AUBRY, 

Sur  le  jugement  de  Louis  Capet. 


imprimée  PAR.  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Ij  A grande  question  que  vous  traitez  n’a  plus  besoin  de  preuves 
de  faits  , pour  achever  de  vous  convaincre  que  Louis  est  coupable  • 
ce  na  jamais  ete  un  doute  pour  moi,  caries  circonstances  où  ié 
me  SUIS  trouve  depuis  1 a révolution  , avoient  depuis  long-temps 
grave  dans  ma  pensee  1 intime  persuasion  d’une  trahison  méditée 
et  suivie  pas  a pas  avec  les  avantages  d’un  grand  pouvoir;  je  né 
vous  entretiendrai  donc  pas  des  crimes  de  Louis.  Si  i’avois  à vous 
cédT^^d”^^^  ’ ^ «serois  , comme  plusieurs  orateurs  qui  m’ont  pré- 
^ commun  de  faire  passer  dans  le  cœur 

plus  0Talu]  d sentimens  qu’inspire  l’évidence  du 

îî’nn  ^ ^ ^ crimes  : mais  ici  mon  caractère  est  celui 

1 h que  je  ne  croyois  pas  qu’il  fût 

T pa  ceM  de  législateur!  Qu’ai-je  lonÂ  fale  dans 

1 ^ ' ou  hAssemblee  s’est  jetée  par  un  amendement 

opte  daiis  une  minute  , lorsque  , je  ne  crains  pas  de  le  dire 

et  drdiscLslon  f méditation 
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Moins  avide  du  sang  d’un  gi'and  coujjable  , que  du  témoignage 
de  ma  conscience  dans  une  affaire  de  cette  nature  , je  viens  avec 
confiance  vous  dire  des  véiilds  ou  des  erreurs  ; dans  l’un  ou  l’autre 
cas  , c’est  le  langage  de  mon  intime  persuasion  ^ et  si  la  passion 
peut  un  instant  s’isoler  du  cœur  de  ces  hommes  féroces  qui  dési- 
gnent pour  victimes  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  eux, 
iis  verront  peut-être  , avec  tous  les  gens  de  bien  , que  , comme 
législateur^  je  ne  fais  qu’user  de  mon  droit,  et  que  , comme  juge, 
ie  satisfais  à mon  devoir. 

J 

^J’envisage  donc  la  question  sous  le  double  rapport  du  droit  et 
de  la  politique.  J’avoue  qu’après  avoir  entendu  Salle  , j’étois  si 
persuadé  qu’il  n’y  ayoît  plus  rien  à dire  sous  ce  point  de  vue, 
que  j’avois  renoncé  à demander  la  parole  j mais  depuis  que  j’ai 
entendu  quelques  orateurs  accrédités  dans  mon  esprit , et  par  leur« 
lumières  et  par  leurs  vertus  , prononcer  dans  cette  tribune  une 
grande  erreur  avec  tout  l’appareil  d’une  conviction  intime  , et 
d’une  éloquence  persuasive,  je  suis  revenu  sur  le  silence  que  je 
m’étois  imposé. 

Buzot  vous  a dit  le  premier  qu'il  jugeoit  Louis  à mort,  et  qu’il 
en  appelloit  au  peuple  pour  la  confirmation  d’un  arrêt  que  sa  cons- 
cience lui  dictoit  ; mais  je  m’étonne  qu’un  homme  de  loi  comme 
lui  , n’ait  pas  a’cparavant  traité  la  grande  et  indécise  question  de 
savoir  si  nous  avons  ce  droit  effrayant,  que  nous  nous  sommes 
attribué  dans  une  minute. 

On  vous  répété  chaque  jour  , à chaque  instant  , qu’il  n’y  a 
point  de  doute  que  le  peuple  ne  nous  ait  envoyés  pour  juger 
Louis  : voyons  donc  dans  quelle  position  étoit  l’Assemblée  législa- 
tive , lors  du  grand  événement  du  lo  août.  Elle  avoit  juré  de  ne 
porter  aucune  atteinte  à la  constitution  j cependant  l’insurrection 
du  lo  août  fut  générale,  et  le  roi  fut  constitué  prisonnier  de  la 
nation  ; que  lui  restoit-il  à faire  alors  ? ce  qu’elle  a fait.  Elle  a 
dit  au  peuple  ; vous  avez  voulu  ce  qui  vient  d’arriver  j ici  se  ter- 
minent nos  fonctions  , si  vous  ne  nous  relevez  pas  de  nos  ser- 
inens.  Nous  vous  proposons  donc  , pour  votre  salut  , d’envoyer 
une  Convention  nationale,  et  delà  reAmtir  des  pouvoirs  les  plus 
étendus.  Que  vouloit  donc  dire  cette  invitation  ? je  le  demande 
aux  citoyens  paisibles  et  justes  , dégagés  de  toutes  les  fureurs  de 
la  vengeance  , de  tout  esprit  de  parti , de  toutes  ces  violences  dé- 
gradantes pour  des  législateurs  , qui  se  rendent  juges  dans  la  plus 
importante  cause  que  rintérêt  d’une  nation  puisse  offrir  j je  le 
demande  àce.peuple  qu’on  tourmente  si  cruellement  pour  l’égarer, 
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pour  lui  ôter  cette  bouté  qui  lui  est  naturelle  , pour  lé  rendre  fé- 
aoce  et  barbare  j enlin  , pour  le  livrer  aine  regrets  superflus  des 
désordres  qu’on  lui  aura  fait  commettr(ï  ? Idle  voulolt  dire  sans 
doute  : yenez  achever  d’anéantir  untf  oonstiLutioii  qui  enchaîne 
votre  liberté  et  votre  égalité  j venez  vous  en  donner  une  autre 
plus  relative  à vos  besoins  j venez  abolii’i  la  royauté  , qui  est  un 
obstacle  insurmontable  pour  arriver  à la  légitimité  de  vos  droits  j 
venez  donc  dire  au  roi  coupable  : vous  avez  le  premier  rompu  le 
contrat  que ‘nous  avions  fait  avec  vous  , retirez-vous  , la  nation  ne 
vous  reconnoît  plus.  Voilà  , je  crois  , ce  que  le  pcriple  a cru  faire 
eu  nous  envoyant  ici  , revêtus  des  pouvoirs  les  plus  étendus  ; mais 
lui  supposer  qu’il  a entendu  le  traiter  comme  un  criminel  ordinaire, 
c’est , j’ose  le  dire  , soupçonner  la  foi  de  son  serment  j car  enfin 
ne  pourra-t-il  pas  vous  dire,  ce  peuple  ; je  n’ai  point  entendu  faire 
un  faux  serment  , lorsqu’en  présence  de  i’Eteriiel  et  de  l’uriivcrs  , 
j’ai  juré  de  maintenir  la  constitution  à laquelle  j’avois  bien  voulu 
consentir  J elle  n’a  pu  cesser  cette  constitution  , qu’au  moment  où. 
mes  mandataires  ont  fait  connoître  mes  intentions.  Ce  n’est  point 
un  pacte  secret  et  parjure  que  j’ai  contracté  avec  le  premier  fonc- 
tionnaire public  que  je  m’étois  choisi  ; je  n’ai  point  entendu  me 
réserver,  in  petto  , le  droit  d’étendre  à volonté  les  peines  prévues 
contre  lui  , en  cas  de  trahison  ou  de  fuite  hors  du  royaume  ; vous 
n’aviez  pas  le  droit  de  le  rendre  responsable  de  la  faute  que  j’ai 
faite  en  adoptant  avec  enthousiasme  une  constitution  qui,  quoi- 
qu’elle ne  m’offrît  que  l’ombre  de  ma  liberté,  quoiqti’elle  décla- 
rât inviolable  celui  à qui  je  donnois  de  bonne  foi  le  droit  de  me 
tromper,  n’en  étoit  ])as  moins  mon  ouvrage.  Ce  peii.ple  ne  pourrat- 
il  pas  vous  dire  : dans  la  position  où  je  vous  avois  mis  , vous  étiez 
forcés  d’être  justes  5 vous  ne  deviez  pas  faire  croire  à Tunivers  que 
la  souveraineté  du  peuple  peut , à son  gré  , fouler  aux  pieds  ses 
engagemens  , et  faire  peser  une  terrible  responsabilité  non  pré- 
vue , sur  la  tête  de  celui  qui  portoit  tout  le  poids  du  gouverne- 
ment que  je  lui  avois  confié  , aux  conditions  que  je  fui  avois 
prescrites. 

Ce  peuple  ne  pourra-t-il  pas  vous  dire  : pourquoi  n’avez-votis 
pas  craint  qn’on  accusât  la  nation  du  lâche  abus  de  ses  forces  ? 
Comme  républicains  , vous  deviez  être  séveres  , mais  grands  et 
généreux  j l’austérité  de  vos  principes  n’anroit  jamais  dû  contra- 
lier  le  droit  immuable  de  la  justice  ; c’est  à ce  droit  que  j’en 
appelle  , et  c’est  sur  vos  têtes  que  doit  peser  la  juste  vengeance  du 
coupable  abus  que  voi.is  avez  fait  des  droits  que  je  vous  avois  trans- 
mis ; la  postérité  vous  jugera  encore  , et  une  juste  proscription  , 
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soit  vous  y soit  pour  vos  descsndans  , suivra  sans  cloute  la 

coupable  facilité  que  vous  aurez  eue  de  vous  livrer  sans  mesure 
aux  pouvoirs  que  vous  îi’aviez  pas.  Ce  peuple  pourra  vous  dire 
encore  : vous  avez  souillé  cette  brillante  et  généreuse  pliilosopliie 
qui  suit  lé  succès  de  nos  armes  cliez  nos  voisins  ; vous  iifavez 
Ote  toute  possibilité  crallitirice  , puisqti’auciine  nation  no  peut  plus 
croire  à la  fidélité  de  mes  engage, mens  ; vous  vous  êtes  aliéné 
Fesprit  des  peuples  ; enfin  vous  avez  jeté  la  nation  dans  une  guen-e 
interminable  , puiscjue  les  tyrans  de  l’Europe  , déjà  effrayés  de  nos 
conquêtes,  sont  bien  plus  provoqués  encore  à a])pesantir  sur  nous 
leur  vengeance  sanguinaire.  Tel  est , je  pense  , citoyens  , le  lan- 
gage  cjue  le  peuple  aura  le  , droit  de  vous  tenir  , si  vous  mécon- 
ïJoissez  vos  pouvoirs  dans  la  grande  affaire  qui  vous  occupe.  ^ 

Envisageons-la  maintenant  sous  le  rapport  politique. 

On  vous  dit  , avec  l’effusion  d’un  cœur  navré  de  douleur  , 
qu’on  ne  voit  dans  le  renvoi  au  peuple  de  l’application  de  la 
peine  , qu’un  germe  de  guerre  civile  , cju’uiie  occasion  de  plus 
d’enraciner  les  dissentions  qui  nous  toiiniientent , cju’nne  grande 
carrière  ouverte  à toutes  les  passions  , qu’un  appel  avantageux 
aux  mécontens  , à qui  il  reste  encore  f|tie{qu’espoir  de  retour  , et 
tant  d’autres  futilités  de  ce  genre  , cpii  décelent  la  plus  parfaite 
ignorance  de  la  droiture  et  de  la  justice  de  ce  peuple  qui  nous 
Juge  mieux  que  nous  ne  le  jugeons  nous-mêmes.  AIi  ! que  ces 
orateurs  qui  vous  tiennent  ce  langage  , et  que  ceux  qui  ont  la 
foiblesse  de  s’y  laisser  entraîner  , connoissent  bien  peu  l’esprit  qui 
domine  ce  peuple  , et  ipi’il  porte  dans  les  assemifiées  primaires. 
Un  seul  fait  suifiroit  peut-être  pour  vous  convaincre  qu’en  pareil 
cas  il  veut  le  bien  , il  le  veut  de  bonne  foi , et  ne  se  prête  pas 
«i  facilement  qu’on  le  croit  aux  écarts  qu’on  lui  suppose  , ou  aux 
erreurs  qu’on  Ini  suggéré.  Fixez-vous  un  instant  sur  le  résultat 
de  sa  conduite  dans  les  dernieres  assemblées,  primaires  : on  lui 
avoit  donné,  pour  son  choix  , une  bien  plus  grande  latitude  que 
dans  les  autres  5 eli  Ineri  ! citoyens  , vous  êtes  k preuve  parlante 
de  sa  juste  sagacité  , quand  il  s’occupe  de  ses  grands  intérêts.  Dé- 
faisons-nous donc  de  cette  habitude  de  juger  le  peuple  français  par 
îe  peuple  de  Paris  ; en  intention  , cela  peut  être  , mais  en  moyen 

pour  les  ' remplir C’est  ici  qu’il  faut  rejeter  loin  de  s,a 

pensée  le  souvenir  tin  passé. 

Je  viens  , moi  , de  quitter  ce  peuple  qu’on  soupçonne  .si  facE 
îement  , quand  on  s,e  laisse  aller  à la  passion  .qui  nous  domine  j 
]e  viens  , par  une  des  .fonctions  que  vous  uÇ aviez  confiées d’etu- 


dier  son  esprit  , ses  principes ses  mouvcmens  , ses  désirs  , Si’S 
besoins  : eh  bien.,  j’atteste  ici , en  face  de  l’nnivxrs  , f[ac  sa  très 
grande  majorité  veut  être  juste  ; cju’cllu  aspire  à l’ordre  et  a la 
paix  J qu’elle  attend  , avec  un  saint  enthousiasme  , la  constitution 
qu’elle  vous  a chargé  de  faire  j et  que,  loin  de  se  prêter  au.'; 
horreurs  d’une  guerre  civile  , elle  est  prête  à regarder  comme 
ennemis  de  la  patrie  , ceux  qui  auroient  la  coupable  imprudence 
de  la  croire  capable  de  la  provoquer,  quels  que  soient  les  évé- 
nemens.  Quoi  donc  , l’acte  le  plus  juste  que  la  sagesse  des  légis- 
lateurs puisse  faire  , deviendroit  une  source  de  guerre  civile  ; un 
acte  qui  tient  au  droit  imprescriptible  de  la  souveraineté  du  pmiple, 
seroit  un  sujet  de  déchirement  dans  le  corps  politique  ! Un  acte  d’où 
dépend  peut-être  le  salut  de  la  réjuiblique  , seroit,  par  de  vains 
fantômes,  des  imaginations  extrêmes  , soustrait  à son  assentiment! 
Dans  quelle  erreur  veut-on  donc  vous  jeter,  dans  quel  danger 
veut-on  vous  précipiter  ? à quels  remords  veut-on  vous  livrer?  On 
vous  dit  encore  que  si  la  tête  du  coupable  tombe  , tout  désordre 
cessera,  le  calme  renaîtra  , l’ambitieux  se  taira  , et  que  tous  les 
autres  ressorts  de  nos  agitations  se  briseront  aussi-tôt  qu’on  mon- 
trera au  peuple  lé  corps  inanimé  de  la  victime  qu’il  réclame  ; mais 
oublie-t-on  , ou  feint-on  d’oublier  que,  dans  la  nature  de  la  ques- 
tion que  nous  traitons  , le  coupable  qui  a joui  est  moins  à craindre 
que  les  ambitieux  qui  veulent  jouir  5 que  tant  que  l’on  conserve 
l’existence  du  premier  , on  déjoue  les  manœuvres  sécrétés  et  les 
projets  dangereux  de  ceux  qui  peuvent  croire  encore  aux  droits 
de  succession  ; car  , ne  vous  le  dissirardez  pas  , on  ne  perd  pas 
si  facilement  d’aussi  flatteuses  espérances.  C’est-là  que  seroit  le 
véritable  germe  d’une  guerre  civile.  Tant  que  le  peuple  conser- 
vera sa  liberté  , je  n’y  croirai  point  ; mais  si , par  un  fatal  aveu- 
glement , nous  négligions  de  croire  au  moyen  qui  seul  peut  nous 
en  préserver  , je  n’hésiterai  pas  de  me  prêter  à la  douloureuse 
pensée  de  prévoir  ce  funeste  événement. 

Enfin  , citoyens  , si  le  peuple  souverain  veut  la  mort  du  cou- 
pable , il  en  partagera  toutes  les  conséquences  , et  nous  respec- 
terons sa  justice  ; mais  qu’il  ait  au  moins  le  temps  d’étudier  ses 
véritables  intérêts  sur  cette  grande  affaire  , pour  qu’il  ne  puisse 
pas  vous  reprocher  les  sacrifices  de  tout  genre  que  la  sidte  des 
événemens  pourra  exiger  , et  de  sa  patience  , et  de  ses  moyens. 
Je  soutiens  que  , pour  peu  qu’on  veuille  porter  sa  pensée  au-delà 
du  cercle  étroit  de  notre  situation  politique  actuelle,  il  est, impos- 
sible de  ne  pas  voir  l’anéantissement  très-prochain  de  la  réjni- 
bliqne  , dans  la  mort  de  Louis  Capet.  Tout  ce  qui  peut  produire 
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les  cléchiremens  intérieurs  , tels  que  les  regrets  , les  Laines  , les 
reproches  , les  soupçons , l’espoir  de  la  vengeance  ^ seront  pour 
long-temps  en  mouvement , et  feront  , n’en  doutez  pas  , bien  des 
vicrimes.  N’y  auroit-il  d’ailleurs  que  l’impossibilité  de  vivre  en  paix 
parmi  nous,  et  d’y  faire  régner  cette  douce  et  franche  fraternité , 
sans  laquelle  des  républicains  ne  sont  que  des  hommes  austères 
dans  leurs  pensées  comme  dans  leurs  maniérés  ; certes  , pourquoi 
nous  imposerions-nous  la  dure  privation  de  ces  liens  de  société  , qui 
nous  aident  à nous  supporter  les  uns  et  Tes  autres  ? Pourquoi  re- 
cideriohs-nous  , par  un  aussi  coupable  aveuglement , l’instant  déjà 
trop  éloigné  où  qnelques  rayons  de  tranquillité  , de  paix  et  d’ordre 
pourront  luire  sur  notre  malheureuse  contrée  ? Quelle  funeste 
manie  avons-nous  donc  de  faire  , par  des  rapprochemens  de  l’an- 
V tiqulté  avec  les  circonstances  qui  nous  entraînent  , des  compa- 
raisons qui  sont  fausses  en  principes  , et  plus  encore  par  les  con- 
séquences qu’on  en  tire  ? Pourquoi  , dans  ces  mêmes  rapproche- 
mens , ne  coinpare-t-on  pas  les  mœurs , l’esprit  , les  habitudes  , 
les  goûts  , l’édncatlon  de  ces  temps  éloignés,  avec  les  passions  qui 
nous  dominent  , et  le  genj-e  d’esprit  qui  nous  dirige  ? Pourquoi, 
dans  ces  rapprochejiiens  encore  , n’a-t-on  nul  égard  à notre  situa- 
tion politique  ? N’avons-nons  pas  une  guerre  énorme  à soutenir  ? 
Seroit-il  donc  si  irnpolitique  , si  fort  éloigné  même  des  intérêts  de 
la  cause  qui  nous  l’a  produite  , de  songer  aux  moyens  de  terminer 
cette  guerre  sanglante  , et  dont  vous  avez  fait  très-impolitiquement 
une  guerre  à mort  avec  les  souverains  de  l’Europe  ? Quelle  étrange 
philosophie  , que  celle  qui  veut  rendre  libres  , par  la  force  , des 
nations  qui  ne  veulent  pas  l’être  ; que  celle  qui  n’établit  nulle 
mesure  entre  ce  qu’elle  veut  , et  le  sang  et  les  richesses  qu’elle 
sacrifie  pour  le  triomphe  de  sa  volonté  ^ Ne  pourroit-on  pas  un 
jour  reprocher  à ces  preneurs  insensés  d’une  morale  spéculative  et 
si  contraire  à nos  intérêts  , le  sang  des  victimes  , et  l’épuisement 
des  richesses  où  nous  auront  conduits  d’aussi- funestes  erreurs  f.car, 
comment  ne  pas  croire  que  nous  ne  pouvons  asseoir  notre  liberté 
que  dans  le  calme  ? Pourquoi  négliger  de  calcnler  les  efforts  dont; 
la  patience  humaine  est  susceptible  , avec  toutes  les  chances  des 
hasards  ? Le  feu  sacré  de  la  liberté  est  sans  doute  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français  ; mais  si  vous  lui  opposez  un  jour  celui  de 
ses  besoins  que  vous  ne  pourrez  plus  alimenter,  celui  de  ses  forces 
que  vous  aurez  épuisées  , celui  de  son  courage  dont  vous  aurez 
abusé  5 que  vous  restera-t-il  à faire , quand  , malgré  vous  , ce  feu 
sacré  où  s’allument  aujourd’hui  toutes  les  vertus  républicaines  , 
s’éteindia  de  degré  en  degré,  et  ne  vous  laissera  que  les  regrets 
impuissans  du  coupable  abus  que  vous  en  aurez  fait  ? 


Législateurs,  toutes  ces  réflexions,  et  tant  d'autres  qui  se  pré- 
sentent à ma  pensée  , affligent  mon  ame  sur  le  sort  à venir  de 
ma  patrie.  Eli  ! vous  voudriez  hâter  cet  instant  malheureux  que 
vous  pouvez  encore  prévenir  j vous  voudriez  , par  la  précipitation, 
d’un  jugement  définitif  qui  ne  vous  appartient  pas  , provoquer  tous 
les  genres  de  déchircmens  intérieurs,  et  toutes  les  calamités  d’une 
guerre  longue  et  pénible,  qui,  j’ose  le  dire  , n’est  susceptible  d’ôtre 
trop  long-temps  prolongée,  que  par  votre  imprudence  dans  l’im- 
portante  affaire  qui  vous  occupe , et  sur  laquelle  l’Eui-ope  entierô 
attend  votre  décision.  Je  ne  fiÿs  pas  plus  de  cas  que  vous  des  me* 
naces  des  puissances  étrangères  5 mais  enfin  vous  leur  devez  , 
comme  à tout  l’univers  , la  preuve  de  votre  justice  , celle  de  votre 
grandeur  dans  vos  mesures  , celle  de  votre  pidssance  dans  la  con- 
servation de  vos  moyens  , celle  de  vos  calculs  politiques  dans  votre 
sage  prévoyance  contre  tout  ce  qui  peut  perpétuer  vos  désordres 
intérieurs  j enfin  , dans  la  situation  politique  où  se  trouve  la  ré- 
publique , vous  leur  devez  l’évidence  de  tout  ce  qui  peut  faire 
craindre  et  respecter  une  grande  nation.  Avouons -le  , dans  la 
malheureuse  condition  act’aelle  des  nations  , il  faut , en  politique  , 
composer  quelquefois  avec  la  justice  , sans  quoi  ou  compromet  les 
plus  grands  intérêts.  C’est,  je  pense,  ce  que  vous  devez  faire  dans 
la  crise  où  vous  vous  trouvez  , si  vous  voulez  éviter  une  mort  vio- 
lente à votre  corps  politique. 

Législateurs,  ce  n’est  donc  pas  la  mort  gIu  coupable  qu’il  faut 
prononcer,  comme  vous  l’ont  dit  plusieurs  de  vos  membres  à cette 
tribune  ; je  vous  ai  prouvé  que  vous  n’en  aviez  pas  le  droit.  Il  me 
reste  encore  à vous  dire  un  mot  sur  le  danger  de  cette  initiative. 

Si  vous  prononcez  la  mort  de  Louis  avec  la  réserve  de  l’appel 
au  peuple  , vous  influencez  sur  son  jugement  définitif;  si  le  peixple 
confirme  votre  décision  , je  soutiens  que  c’est  particuliérement  sur 
vous  que  tombe  rhiimense  responsabilité  que  l’opinion  vous  pré- 
pare ; je  soutiens  qu’alors  ce  sera  essentiellement  voais  qui  serez 
comptables  envers  la  nation  des  suites  funestes  . que  peut  produire 
un  aussi  grand  abus  de  vos  droits  ; je  soutiens  que  vos  rapports 
politi(|ues  avec  le  souverain  , ce  qu’il  attend  de  vous  , ce  qire  vous 
attendez  de  lui  , ces  liens  de  confiance  avec  ses  représeiitaiis  , le 
consolant  espoir  qu’il  conçoit  de  vos  travaux  ; tout  enfin  s’oppose 
à ce  que  , dans  cette  grande  affaire  , vous  prononciez  l’initiative 
sur  la  mort.  Je  ne  sais  si  je  m’aveugle,  mais  j’apperçüis  une  grande 
et  sublime  justice  , une  £,rande  leçon  à donner  à runivers  ; un 
fier  et  noble  caractère  dans  des  législateurs  qui  disent  au  souverain  : 
nous  Rivons  examiné  la  conduite  de  votre  ancien  tyran  ; nc)U5  le 
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déclarons  coupable  : ici  finissent  nos  pouvoirs  j là  commencent  les 
vôtres  , parce  que  c’est  à vous  seul  qu’appartient  îe  droit  de  pro- 
noncer définitivement  sur  ce  qui  peut  influer  sur  le  bonheur  ou 
le  malheur  de  la  république.  Nous  vous  avons  mis  sous  les  yeux 
et  ses  crimes  et  sa  défense  j nous  avons  traité  la  question  sous 
tous  les  rapports  ; fideles  à nos  devoirs  , plus  attachés  encore  au 
Salut  de  notre  patrie  , nous  n’avons  pas  dû  prendre  sur  nous  de 
lui  faire  courir  la  chance  des  hasards  malheureux  qui  peuvent 
être  la  suite  de  cette  grande  et  importante  décision. 

Je  conclus  donc  à ce  que  la  Convention  nationale  décrété  que 
Louis  est  coupable , et  qu’elle  eu  appelle  au  souverain  pour  l’ap-^ 
plication  de  la  peine. 


A DIJON,  chezi  P.  Causse,  imprimeur  du  département.  1793. 


